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le 23 novembre 2005 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions et declarations anterieures touchant la 
situation entre l’Erythree et l’Ethiopie ainsi que les exigences qu’il y a formulees, 
notamment la resolution 1622 (2005) du 13 septembre 2005 et la declaration de son 
president en date du 4 octobre 2005, 

Exprimant line fois de plus la vive preoccupation que lui inspire la decision 
prise par le Gouvernement erythreen le 4 octobre 2005 de restreindre, a compter du 
5 octobre 2005, tous les vols d’helicoptere de la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree (MINUEE) dans l’espace aerien erythreen ou a destination 
de l’Erythree et d’imposer depuis cette date de nouvelles restrictions a la liberte de 
mouvement de la Mission, decision qui remet serieusement en cause 1’aptitude de la 
Mission a s’acquitter de son mandat et la securite de son personnel et celle des 
forces des pays qui fournissent des contingents, 

Alarme par les incidences et l’impact que pourraient avoir la decision et les 
restrictions susmentionnees imposees par le Gouvernement erythreen sur le maintien 
de la paix et de la securite entre l’Ethiopie et l’Erythree et les principes regissant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 

Reaffirmant l’integrite de la zone de securite temporaire prevue dans l’Accord 
de cessation des hostilites en date du 18juin 2000 (S/2000/601), et rappelant les 
objectifs auxquels repond sa creation, 

Soulignant que l’instauration d’une paix durable entre l’Ethiopie et l’Erythree 
et dans la region passe par la demarcation complete de la frontiere entre les parties, 

Se declarant gravement preoccupe par le fait que le Gouvernement ethiopien 
n’a pas a ce jour accepte sans prealable la mise en oeuvre de la decision definitive et 
contraignante de la Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et 
l’Ethiopie (S/2002/423), 

Remerciant l’Ambassadeur Kenzo Oshima de la visite qu’il a effectuee en 
Ethiopie et en Erythree du 6 au 9 novembre 2005 en sa qualite de President du 
Groupe de travail sur les operations de maintien de la paix, prenant acte de son 
rapport (S/2005/723) et saluant les observations qui y sont formulees, 
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Notant avec une profonde preoccupation la forte concentration de troupes de 
part et d’autre de la zone de securite temporaire et soulignant que la persistance de 
cet etat de choses constituerait une menace contre la paix et la securite 
internationales, 

1. Deploreprofondement que l’Erythree continue d’imposer des restrictions 
a la liberte de mouvement de la MINUEE et exige du Gouvernement erythreen qu’il 
annule sans plus tarder et sans prealable sa decision d’interdire les vols 
d’helicoptere de la MINUEE, de meme que les restrictions supplementaires 
imposees aux operations de la Mission, et qu’il fournisse a celle-ci l’acces, 
l’assistance, le soutien et la protection dont elle a besoin pour s’acquitter de sa 
tache; 

2. Demande aux deux parties de faire preuve de la plus grande retenue et de 
s’abstenir de recourir a la menace ou a l’emploi de la force l’une contre l’autre et 
exige qu’elles ramenent leur niveau de deployment a ce qu’il etait le 16 decembre 
2004, le redeploiement devant commencer avec effet immediat et s’achever dans les 
30 jours, afm d’empecher la situation de s’aggraver; 

3. Prie le Secretaire general de s’assurer que les parties donnent suite aux 
exigences formulees aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus et de lui faire rapport 40 jours 
apres 1’adoption de la presente resolution; 

4. Se declare resolu a envisager de nouvelles mesures appropriees, 
notamment sous l’empire de l’Article 41 de la Charte des Nations Unies, si l’une ou 
l’autre des parties ne se conformait pas aux exigences des paragraphes 1 et 2 ci- 
dessus; 

5. Exige de l’Ethiopie qu’elle accepte pleinement et sans plus tarder la 
decision definitive et contraignante de la Commission du trace de la frontiere et 
prenne immediatement des mesures concretes pour permettre, sans prealable, a la 
Commission de proceder a l’abornement integral et rapide de la frontiere et se 
declare resolu a suivre de pres les actions des deux parties en ce qui concerne la 
demarcation de la frontiere et a garder la question a l’examen; 

6. Exprime sa profonde gratitude aux pays qui fournissent des contingents 
pour leur contribution et leur devouement a la tache de la MINUEE et, tenant 
compte du risque que la situation se deteriore davantage, leur lance un appel pour 
qu’ils maintiennent leur presence et leur participation aux activites de la MINUEE, 
malgre les immenses difficultes auxquelles ils sont confrontes; 

7. Demande aux deux parties de s’employer, sans prealable, a sortir de 
1’impasse actuelle par des efforts diplomatiques; 

8. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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